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DECISION DU RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
06/05/2022

? E22000058 /31 TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE TOULOUSE

LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF

Décision désignation commission ou commissaire

Vu enregistrée le 28/04/2022, la lettre par laquelle, M. le Maire de la Commune
d'Eaunes demande la désignation d'un commissaire enquêteur en vue de procéder à une

enquête publique ayant pour objet : ,

la première modification du plan local d'urbanisme de la commune d'Eannes ;

Vu le code de P environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ;

Vu le code de Purbanisme ; .

Vu les listes départementales d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

.établies au titre de l'atinée 2022 ;

Vu la délégation du-25 novembre 2021 de la présidente du tribunal administratif de
Toulouse; . —-

DECIDE

ARTICLE l : Monsieur Bernard BOUSQUET. est désigné en qualité de commissaire
enquêteur pour Penquête publique mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 2 :Pour les besoins de Penquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à
utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en

matière cT assurance, par la législation en vigueur.

ARTICLE 3 : La présente décision sera notiûée à M. le Maire de la Commune d'Eaunes et à
Monsieur Bernard BOUSQUET. . .

Fait à Toulouse, le 06/05/2022

La magistrate âélég^f^^Q^

//OTO ^';

Lou DAVID-BROCHÉ?^
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A R R E T E ? 2022-12
PRESCRIVANT UNE MODIFICATION DU PLU " COMMUNE_DE
EAUNBS" MODIFIE I/ARRBTE ?2021-76 DU 21 SEPTEMBRE

2021

Le Maire (TEaunes ;

Vit îe Code de l'Urbanisme et Yïotwmmni son artîcîe L 153-37 ;

Vu la déîibératioîi du conseil ïmmîcipaî en date cîv 25 avriî 2019 ayant approuvé le Plan Local
à "Urbanisme (PLU) ;

Vu la déîîbération cîîf conseil mwîicipaî. en daïe dif Î4jvw 202J ayant décidé (Se modi/îer îe PLU et
^'orgafîiser une coîicertQtïon ;

Vu l'arrêté du Maire en date du 21 Septembre 2021 prescrîvant nfie modîfîcatîofi àv PLU ;

Consîflémnt qv 'il est nécessaire <Se compîéîer les objeîs de îa modification îî°! dv PLU prescrite par
arrêté du Maire ? 2021-76 en date du 21 Septembre 2021 afin de permettre à'avires évolutions âv
PLU visant îes motifs swvanîs :

* Apporter plus de cohérence av règlement, gfaphsqne pour réportdre à une remarque cîu
contrôle cîe légaîifé de îa révîsion du PLU, pour temr compte de l'avcotcement des projets,

pour réguler la densificcitioîi, et pour permettre une cohéf'ence du jront âe rue le loîig de

î'avem/e de la mairie ;

• Permettre le développement de ïiow'eîhs Qctiviîés éconoimqves sur la commune par

/ 'extension àe la zone wîïsanaîe (Sît Manàarm ;

• Faciliter la leciwe des règles et Mieux contrôîer la densificatioiî Sîfr des secteurs

éloignés au centî'e-vilîe en ajustant le règîemeîît écrit, îwtammeni les règles cf'impîaiitation

• Pîamfîer pozn'faciliter î'améîwgement du centï'e-viîle, rsotammeîtî en prolongeant la
durée du périmèt}'e à'aîtenie à'tm projet global à'améîtagemenî (PÂPÂG) qui wvive bieîîîôf à
échéance et en créant vn emplacement résQî^é pour l 'aménagemenî à'im carrefour ;

• Prévoir ime résefve foncière pow la créaiioii d'îin cimetière ;
• Permettre la création de nouveaux logements par f 'mrvertwe pa'tieîîe à 'ime zone A UO.

rL

ARRETE

Article 1er. I/arrêté ? 2021-76 du 21 septembre 2021 prescrivant la modification n0 l du PLU est
modifié. La procédure vise, désormais, à permettre la réalisation des objectifs
suivants :

• Classement en zone N au lieu de UC d'un secteur de 4 habitations sur de grands terrains près

de la RD4 à FEst du territoire communal, en cohérence avec ce qui a été pratiqué pour des
secteurs semblables ;
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* reclassement en zone UB d'un secteur qui avait été classé en zoj

orientation d "aménagement et de programmation (OAP) &|
['aménagement» ce dernier étant à présent en cours de constructionl hé e

• Ouverture à l'urbanisation de [a zone à vocation cTactivités éconoiJD.,.o?^13J2l652:.20.220?15^^^^^^^

d'une OAP ;
Evolution du coefficient d'emprise au soi maximal dans l&s zones urbaines ;

• Ajustement des exigences de logement social, des règles de stationnement, de la règle
d'implantation par rapport aux voies (bande des 30 mètres) et des caï'actéristlques des voies en
zones U et AU ;

* Création d'emplacements réservés pour l'aménagement de Favenue de la Mairie, pour la

création d'un cimetière et pour l'aménagement du carrefour rue des Aulnes ;

• Modification de POAP Chemin de Beaumont ;
• Ouverture à l'urbanisation d'une partie de la zone AUO et modification de l'OAP du Secteur 4

" Route de ViUate ;

• Prolongement de la durée du périmètre (Tattente cTun projet global d'aménagement
(PAPAG) ;

• Ajustement ponctuel du règlement graphique en zone UA ;
• Ajout au règîement graphique d*éïéments de paysage bâtis, identifiés au titre de l'artiole

L.l 51-19 du code de l'Urbanisme en zone Urbaine et complément au règlement écrit,

Article 2. Les modalités de concertation ayant pour objectifs d'assurer une bonne information et
participation de la population restent celles prévues par Parrêté Nû 2021-76 :

• Mise en place d'un registre de concertation à la mairie ;
• M^ise à disposition de documents d'études en mairie ;
• Information sur le site Internet de la commune concernant les objectifs de la procédure et les

modalités de concertation.

Le bilan en sera arrêté par délibération du conseil municipal avant i'enquête publique.

Article 3. Conformément à Particle L.l 53-38 du Code de PUrbanisme^ deux délibérations motivées
du conseil municipal justifieront l'utîlîté de Fouverture de la zone AUXO et d'une
partie de fa zone AUO, au regard des capacités d'm'banisation encore inexptoitées dans
les zones déjà urbanisées et de la faisabilité opérationnelle de projets dans ces zones,

Article 4. Conformément aux dispositions de l'articîe L.153-40 du Code de PUrbanisme, le projet de
modification du PLU sera notifié pour avis aux Personnes Publiques Associées (PPA)
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de Furbanisme avant le début de
Penquête publique. A savoir :

• I/Etat (Mme le Sous-Préfet) ;
* Le Conseil Régional (Mme la Présidente) ;
• Le Conseil Départemental (M. le Président) ;
• Le syndicat mixte SMEAT chargé du SCOT (M. le Président) ;
• La chambre d* agriculture (M. le Président) ;
* La chambre de commerce et cTindustrie (M. le Président) ;
• La chambre des métiers et de ['artisanat (M. te Président) ;
* La Communauté d'agglomération « Le Muretain Agglo », compétente en matière de

Programme Local de FHabitat (PLH), dont la commune est membre >
" Le Syndicat mixte des transports en commun de l'agglomération de Toulouse - Tisséo-

Collectivités, autorité compétente pour organiser la mobilité (transports publies).

Article 5. La Mission Régionate d'Autorité environnementale (MRAe) Occitanie sera sollicitée dans
le cadre d'une demande d'examen au cas par cas, pour savoir si une évaluation

envh'onnetnentale est nécessaire.

Article 6. Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de modiftcation du PLU auquel seront
joints, le cas échéant, les avis des PPA et le bilan cte la concertation.



Article 7. A l'issue de Penquête publique, te projet de modification, éventuj
compte des avis des PPA, des observations du public, et \

enquêteur, sera îipprouvé par délibération du conseil munici|
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Article 8. Le présent arrêté sera transmis à Madame le Sous'préfet de Muret.

Confomiément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de FUrbanisme, le présent arrêté fera

l'objet d'un affichage en mairie durant un délai d'un mois. Mention de cet affichage
sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

Il sera, en outre, publié au recueil des actes administratifs de ia commune.

Fait à Eaunes, le 15 Mars 2022

Le Maire

Alain SOTTIL



Département de la Haute-Garomie COMMUNE DE EÀUNES
Arrondissement de MURET

ARRETE ?2022 -49

PRESCRIVANT I/OUVBRTURE D^BNQUBTE PUBt
PROJET DE MODIFICATION n°l

DU PLAN LOCAL DtURBANISME (PLU).

Vu le Code de î'Utbanisme et notamment ses articles L. 153-19 et R,l53"8 ;

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L123-1 et suivants, et R.123-9 ;

Vu la délibération du Conseil Municipaî en date du 14 Juin 2021 ayant décidé de modifier le PLU ;

Vu Pan-êté du Maire prescrivant les éléments de la modification n°I en date du 15 Mars 2022

Vu Fordonnsnce ? E22000058/31 en date du 06 Mai 2022 de M. le Président du tribunal
administratif de TOULOUSE désignant M. Bernard BOUSQUET en qualité de commissaire enquêteur

Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique.

A R RE TE

Article 1er. Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de modification n°l du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) d'EAUNES.

L&s principales caracténsfiques de ce projet sont :

• Classement en zone N au lieu de UC d'un secteur de 4 habitations sur de grands terrains près
de la RD4 à FEst du territoire communal, en cohérence avec ce qui a été pratiqué pour des
secteurs semblables ;

• Reclassement en zone UB d'un secteur qui avait été classé en zone AU, avec création d une

orientation d'aménagement et de programmation (OAP) en 2019 pour en réguler
l "aménagement, ce dernier étant à présent en cours de construction, chemin des Beitoulots ;

• Ouverture à Furbamsation de la zone à vocation cPactivités économiques AUXO avec création
d'une OAP ;

• Evoiution du coefficient d'emprise au sol maximal dans les zones urbaines ;
• Ajustement des exigences de logement social, des règles de stationnement, de la règle

dlimplantation par rapport aux voies (bande des 30 mètres) et des caractéristiques des voies en
zones U et AU ;

• Création (remplacements réservés pour Paménagement de Favenue de la Mairie, pour la
création d'un cimetière et pour ['aménagement du carrefour me des Aulnes ;

• Modification de POAP Chemin de Beaumont ;
• Ouverture à l'urbanisation d'une partie de la zone AUO et modification de l'OAP du Secteur 4

- Route de Villate ;
• Prolongement de la durée du périmètre d'attente d'un projet global d'aménagement

(PAPAG);
* Ajustement ponctuel du règlement graphique en zone UA ;
• Ajout au règiement graphique (^éléments de paysage bâtis» identifiés au titre de Ï'article

L. 151-19 du code de i'Urbanisme en zone Urbaine et complément au règlement écrit,

Article 2* La durée prévue de Fenquête publique est de 31 jours, du lundi 20 Juin 2022 8h30 au
mercredi 20 Juillet 2022, 16h30.

?



Article 3. A l issue de l'enquôte publique, le Conseil municipal délibérera pour approuver la
modification n°l du PLU »

Article 4. M. Bernard BOUSQUET» Cadre de l "aéronautique en retraite, a été désigné en qualité de
coirnnissaire-enquêteur par M. le Président du tribunal administratif;

Article 5. Le dossier de projet de PLU et les pièces qui l "accompagnent, l'avis de l'autorité
environnementale, ainsi que les avis des personnes publiques associées et consultées, seront
disponibles :
- sur te site internet suivant www.inairie-eaunes.fr
- en format papier à la mairie d'EAUNES aux jours et heures habituels d'ouverture du lundi au

vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 ;

Le clossief cPenquôte sera également mis gratuitement à disposition du public sur un poste
informatique à la mairie d'EAUNES aux jours ot heures habituels cT ouverture du lundi au vendredi de
8h30 à 12h00 et de 13h30 à Hh30 ;

Article 6. Pendant la durée de Penquête publique, le public pourra émettre ses observations et
propositions :
- sur le registre cPenquête disponible en mairie ;
- par courrier électronique à Padresse suivante : enquete.pubUque@iïiairieaunes.fr
" par courrier adressé au commissaire enquêteur à l'Eidresse suivante : Mairie d'EAUNES -1 place des

Champs de Vignes "31600 EAUNES ;

Article 7. Le commissaire-enquêteur recevra à la mairie d'EAUNES aux jours et heures suivants :

Le Lundi 04 Juillet 2022 de 9h à 12 h
Le Mardi 12 Juillet 2022 de 13h30 à16h30
Le Mercredi 20 Juillet de 14h30 à16h30

Article 8. Le dossier cTenquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses

frais, avant Pouvertut'e de l'enquête publique ou pendant celle-ci ;

Article 9. À Pexpiration du délai de Penquête prévu à Farticle 2, te registre sera clos et signé par le
coinmissaire enquêteur qui disposera d'un délai de 30 jours pour transmettre au maire de la commune

d'EAUNES le dossier avec son rapport et ses conclusions motivées ,

Article 10. Le rapport et les conclusions motivées du commissairc-enquêteur seront tenus à la

disposition du public :
- sur le site internet de Fenquête publique ;
- sur support papier, à la mairie où s'est déroulée l'enquête ptibJîque aux jours et heures habituels

d'ouvertm'e.

Cette mise à disposition durera pendant une année à compter de la date de clôture de
Fenquête publique par le commissaire enquêteur ;

Article 11. Toute information sur le projet pourra être obtenue auprès du Service Urbanisme, l Place

des champs de Vignes, EAUNES 31600.

Fait à EAUNES le 24/05/2022

.G Maire
;'J
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fuiîlkftiiipirtMfiltofl
hilHttillwl Ï^dAl (inrt tui<ntl(i tl ofvSttitiasU)} i
ffUlirfi l twmr ridhîtl ft»hntt»i8t tWt 1( it^mtrl d( u'uihhfl
Ù/»i!lt tonwitiw il fm'ndltt )
Uilt tt AioipUM iwitadt <i) uîtit» k (IkfVn, kTuUu <it tiftnull*i> il iwinuli
«(uliiVA 1( it^iwi d< iMiAifafl
li!htn<( pidtidMuult il a^iu(iltth«^( t
Uillri iiwlfïw (ixAuli Ai cïtiti <t >H«Ï>\ iillnllw (n litonultwi d iiwauls
tl^S iWi It itsfcnuit it («inhfaft
tHiMitsmt,'
tt nUiAt trt >(un< i fci )!tf(ri frolqft.

laSm iwn tl riiiui <iBd<li <l îwpiSwt lAilm i tnnlt K umiNU) OÏSlltlt. tK^rf;.M<*t.'t',jt!IUI!l;N'rtL
f^)fwkiiltïlit(^frfr*(?jtï^tWy(li'Û^^ u<ïï'hluM(*Tttt<!l.b1ÏA<>.:N"..

ItHWtt dllritvWHlaHiWïVfl* i
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,tï-j Castelnau
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tOMUUHtOEtAUHK

ilitUOoinUî»NhHiiitetin)iili()if(

f t: viUl n' i?|) (n iitt ^t i( Hi) 1011
l; Mft nAUHHÏ uteyf faÀïihnt d<
r<n;ifft( fdt^nttw k pfjil «lit( fWfl-
m'en iluîbn t«il iSVitti'vw [tW
*«f(îfAUe<inriB(Ui(UfT,lltii!ilinit
<n (DlHi it<wr|t|Hli(*>iïtliuf pl [Ht!
liitkd i» b-lwjl ttriiirirfl A WûKt.
teiuHt itdii«iiitj t b MHh iïjunns h
Imfl W M» »l> IM» M Mnutil )» Mttl
nu, ithy im jwi t) hwiH htiMhi
Awrtitt.
tt WunlfUL't (n^PitiM iKtfl» l 11 IMtlt
nJWI[Inx)a»(rthtui[tUiï>n1i!
•Ktaiflo|Hli1t<)H;t)lilnh
•t(Ui(nnyiitnm<(i)hj»iiUn
•ttWua»<tMMBtliau<itAiB»ii»l*

>mi pifAt ((MilsyMt^tte-
tiUKuni i tiqiilt p;y<)m, df fntf (t
rwiwiti m'UwtimUt lîf.d <IH du ïf\
(tl fftMW pAflfM )lKd!» (l w,v^-
Utl;
• fa )t lHt MtiMt ; >wrtffij')fryu<eifF
•w hmitp)(i« lur b riu dt rtn<«>b fu-
tl'^n,iinin<KlthiKk)Utmt((i)'d/ti'-
(tK;
• ix u> pMti tAinuU^w Th (ntultiwl i
t) (ilfMÏon (i) pAK un h t ('u ù f(At»i(h
fm (suit ri hcwti hilflodil tfdnithit.
l<( ppWAit )"U't«<tt fV \t t»rfti <in.
<i)Ht pouiittil u (fctrti (tœmuFfulUrt iltw
<«?^<llkw(rîtli
hniiallt iiU A rtn.}i)tttik pithpM'H
tofwdlittu AKiwtlxitl ^afiBllwîj
• w Irt (writW nt K*fe tq?HitÏ«>yllt &•
piiYtpxktN&ttitpilti
•p)[(OutiîH)d;ttf(nwmliuîit <^uilw»
i'Mitiu luhwlt i hilitefUUMfi •\ F'M

litl^ÙVytt.lltMlWMlSi
• p» wn(« (WKri^t i MIOK ni-
ywlt; titçïrttfuitîjtindiîuuMifi i

linffeft tllttuiKhilwu matnhi Aimm-
iriiw; cHiAt^i, tninnlj lu Ufit, itiïit
llfui lli ifiljUiiUw (U (ulh (wj)«t w in
l cn^uSt tl àî\t dt tW(P( '<t rutptU ;
.llliuïtdUUIIBî
. im ji ilî Mcmt i< hn^lt.
A non A! Tewta w'it^K.li Uf( fMîB-
«h"M ;t ItU KH iHdiwfe f>)i <(t?)lKi
<u CMHÏmtrilofiL
uiui^Aini»int.
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, «d - Wy »Kiil (, kvw t tfuittwtU
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WW-tWt - hBiilikuËt ID Iti df IOU-
USUitfli^mihriilNnUwM^ttAi
l]fct»m'fÀW t «dli b urtlfmUM il
[i twtill fu^ii tu xtif Mi lofdliUt l 11
intU!Ai(^i)todil
u ;(pn Util stti tirKtrf ta [y <i lou.
UUi'.FWn'idiwrtiïL

<S. M IJ °S_n n»l> : WttFwAiSw^fonttAi^n'rii l Mtp?wiuiItlnn<iti(ttfoftti/F,
SUB !l)KHflKWI]
Gmptitttnt it (uniitr&i ! U.'n
l'trd bfflfJt m nafAtfrtii
Olftl 1 Inw.itdtttriWriHi ù tfub (Knwd*t)iliN
•fluiButtel di nuit A Alalîtitti
• ImtAtlM tfvxwiBtiihn itMt flirï.
Hftismailultuiwultt
fn<lbi(>Frt(fAut*il(tittvflrit
TKtdïitirtthrtiSimditt
Uw/itfnBNnjunii (ti aiyja, itilo umiHUI b'H!tlIlH»'IOi
Omtttliw't.
hmifltantil)H
fffiwà) muW t FttdAn dhtiit (n Ml s™
lttnituiln»tl(ri[!t<>)(w
MN't.BKtïti
Uw Jttff^hni (.Miw it lta<HA)i
IttN'i-ftonidlt
UN rfntnUM l &,wiiw {t HutluhVt
tv^SwitfvWfM»
htUklUwi t iis?n <w«l Wi (aiaft (l U/tnlll li<lny>l t
it^iliA l titiiit FnUifli ftrtidiM lit i • C«?'t A w fcjyawli fWCTb, E k wMjt
lit (n itAuMnuX Wôfit.
• D b uoHit »>l ftiM u Fiinu, uft didinïw w ffaunti A o'iiiit lafliM (ut li
limn «t dftflrt e" Ai uliriîi ic{bjb ttidaivwlniftvSiti ulid» L nina Ljii n
(t *. iU) t <• («A du (wii yini fe ui rffc untail ctjfe Ai ubn'tt(wf«fflf"-+s| l
hiftlt&au^Aitdt^tmili
- lumubît K^l'ttbt d< tii'Hliut _ HitltUlîhi A) mif^lU'it fU in ?ti)!t>iUtiitpCfth
l fiinut troxtli s hlt)ifh/k'<u(MWHt<<viMi]t»iWto(iA(l)F)l)cn*KinWii)

tl ffiirfunit tcnçiHrti pawit ti'3 » l nlM l «t tltjttSiiiii Itoltt fl wdittmi u> (Ul
>MCtKt)uiUBdln((«i
Çi/nîlîfiwdpnl'hindtx l
U!li<Himtt»ntii(didlAltnllnt(l>tbt8i^MiolHn;(>UanilltMtlà>Eui>uU
n fit t- OittmïM tfrwnrt h diiiïit tfttûliu C<t)l d l! ifiKit filFiiH tWMiH hi
(jiuiXutt, nrtoj w tirnui d^tt du nunht ffiiih n TOxt to tin Atridi («r&ti
fltfWilttf.
• Kdinlfon ifpffStt {< ^»fM_W ptw S»* ?ww plu fcl ri^l porui'wd).
IUbwt fntiiittMtlt rt uf'nilf ItAdtBt i
Uili il <i'mift<w iiNdiilt Ai (Al'll (tltl+tBlB, bftlUM <l(IifiilB)llHI( t1 AnwtnU
liyli l • hidtw Af Un* Sltatn tt (ïcftutïwu d<l uiiri /t tlrttfflli (t wlwmrt
Ai tiifwntin itptdiGui At suïtattu A fân)i*tt*t (TMUI it riiiM ttiix ijift (di
(uiWilhi.
•Dy)tit^w^]rtrc?p,i<flM<Aittr^uif<iw«ii((imfi{*)ntituidart
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Mjiûifc[^[f<^lhiï((Uw^iUt^ut/ii(aiti<t[l^5'(tl<<i<iï]jUU<TîhAtt<t
IKklA(*lM(*UtfÛt.
- Ctftifiau tt ^iWuVus fnlufwcen.Hfienciî b Hfril! Ai wM prt tu »?•
p«Ut fil lcut m^tOtralinmtt pK <u «iSfiuts WaVil fdfeilauKHttu te lif&uxu
iltlmMdlKitMl'it l) tim[>ity«'(ïfttAil{uiA?»riîii l iijliu h fsiifh» (Xi byiît
IttfftkUhiiiil
M»nlltrllll»(lNOLl
Ithrtto A nankt d; oràJlli ; Hal
la muiltilf&i (wnpali fai bmAu 1 (IM
fnitS\t flWAfl (uiUljwltUirti Oui
VIHl!dï(XAtilhn
tilllit l ftBitlttlM 1 Ofli< (tiiawi"i)Btn!tiit )i fin mtbputt iffituftM fûfrUw &i uM IM
tsnrft tflnl fc aHt( du AlitB (lî^tntnl ic l) (CMuttlinlrilrt AnfU'^lt W iwmttl
AKdfiid.
IbKpiCtt Ai jmninti h ti iwiiuiho ti bwt iwlipiSlfnlllM 1 (M
fllKAillan du c?a fytitibîK iL'dd-rfîN ilutuùêt
lodd <H nt'tll tltluh t»n t uhw tu fia llll
IwllltfAtnUM (t t)i^)i
t« CfiU) <t fit tfAtrt <Ut IrrftnltiVBtfll taAr" iirit iltvfiî/aSsk. fw nl'aw «l
n'i ini((i»l WWu <u Nt, p)iu <« (iwrtbm l fitttinn «{(BU m f^ llfl lu UIft/f
)BWlln)]l(l<l-taUtttA
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jtiiedfrftAfccwitLiff
Wt hft^n a w (At pAli
(A]<11 fwmhxt A itfii) m iiilimft tutAt il n (Ktit h Uiii (niM oijl
htiHwt i fwUw diftii wwrtt
ftcMlw tfitfiil ; sm (iirt
faut ïa miAt t fiirt rt&i iVitt w titi l r<w
(rilim i'illiiWlw t0?s bwwSiytewt ù ()t» ToriUanw iffiWt tn (inrtkm A( niltiu
hMCh nAiittittw tar pniiiftoi
liSSÇ»>R(<t?(
lilVS((Wlht<iîHlfc((ff((
VMKh
ltnJnIu(ft(lt])jiinB>i)i^lM>tiH*l)"I.
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li^tpKliMnhAiJfrituff

nHtrtTiHAnNw
tiBbti^MrtbfliCfli<toiWtli»(nt«ll](ibln3fl)ihntinit(i(ttii(a('rf«tdy"ill'M
tAMhftimWMiMwSSlifM
ioXWwKifufliU<*frfri
ioxriît
Uni IpB l iin dwiwnl) il liiwil lUw H Inuv fit l ( pttfl fxktlw i Oui
hfmljfon iit cKitl pl ollbpt tfctlwilj'x t^ttUt
lunlu Al rftt) l qtih im i^hw M pbl lu*.
twtit>p)WaUwi(!îihiî/u
tu HfWskfSi twiH (M lnfiaVitwH nnft pt vA iWttWstt. hw 'tl'hW «l
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ixt'ftifrfiuiriitipjbïcifr
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01(tt i ftriil'«i( << (Ofdul tdul d |«BW tMfiwfutfalilnt
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luili» ((l i!ft« t oijulltl ion t ifha iu [httuj.
ImH l) ftKhtltt h i nfcjfu
lu iffStilt ff» *hwt ilft ÏUfiltfHWt't tW^f» W't lltTOlilUtrf* P»H ItUf/.tt «l
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Toutes les formalités Juridiques
de votre entreprise avec
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Ultra partcnaifô iocal pour réaliser toutes les étapes

nécessaires à l'évotutlon de volfe enUeprise
dans tosmeilleufs délais
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Nous soussignés/ le Journal Toulousain/

journal d'annonces légales et judiciaires/
habilité sur le département de la Haute-
Garonne, de l'Ariège et du Tarn &
Garonne , déclarons avoir publié !e texte
intégrai d'annonce légale ci—contre :

NEWS - MÉDIAS 3.1. SCOP^ftL . Capital variable
StRET B0332818SOOOD03? | NAF 5814Z
RCS B 803 ZSl 8fi0 [TUyNT^AÇOM : FR59 803281S80

COMMUNE DE
EAUNES

1ère MODIFICATION
du Plan Local d'Urbanisme

AVIS D'ENQUËTE
PUBLIQUE

Par arrêté n0 2022-49 en date du 24 Mal
2022, le Maire ct'EAUNES a ordonné
l'ouverture de l'enquête publique sur le
projet de 1ère Modification du Plan Local
d'Urbanlsme (PLU),
A cet effet, M. Bernard BOUSQUET, a été
désignée en qualité de commlssaire-
enquêteur par M. le Président du tribunal
administratif de Toulouse.
L'enquête se déroulera à la mairie
d'EAUNES du Lundi 20 Juin 2022 8h30
au Mercredi 20 Juillet 2022, lâh30
aux jours et heures habituelles
d'ouverture.

Le commissaire enquêteur recevra à ta
mairie d'EAUNES aux jours et heures
suivants :- Le Lundi 04 Juillet 2022
de9h à 12h- Le Mardi 12 Juillet 2022
de 13h30 à 16h30- Le Mercredi 20
Juillet 2022 de 14h30 à 16h30
Le public pourra prendre connaissance du
dossier soumis à enquête publique, de
l'avls de l'autorité envlronnementale ainsi
que des avis des personnes publiques
associées et consultées :- sur le site
fnternefc ; www.mairie-eaunes.fr- en
format papier sur le lieu de l'enquëte
publique, aux jours et heures habituelles
d'ouverture ;- sur un poste informatique

mis gratuitement à la disposition du
publie sur le lieu de l'enquête, aux jours
et heures habituelles d'auverture.
Les personnes Intéressées par le dossier
d'enquéte pourront en obtenir
communication à leur demande et à leurs
frais.
Pendant le délai de t'enquête, le public
pourra transmettre ses observations et
propositions :

en les consignant sur le registre
d'enquête disponible sur le lieu de
l'enquète ;
- par courrier adressé au commissaire
enquêteur à l'adresse suivante ; Mairie
d'EAUNES - l place des Champs de
Vignes - 31600 EAUNES ;
- par courrier électronique à l'adresse
suivante :
enquete.publlque@majrfeaunes.fr ;
Le rapport et les conclusions motivées du
commissaire enquêteur, transmis au
Maire, seront tenus à la disposition du
public pendant un an à compter de !a
date de clôture de l'enquête :
-à la mairie d'EAUNES ;
- sur le site Internet de ['enquête.
A l'issue de l'enquête publique, la 1ère
modification du PLU sera approuvée par
délibérafcion du Conseil municipal.

Le Maire, Alain SOTTIL.
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AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CANDIDATURE
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Par arrêté n° 2022-49 en date du 24 Mai
2022, le Maire d'EAUKES a ordonné
l'ouverture de l'enquête publique sur le
projet de 1ère Modification du Plan Local
d'Urbanisme (PLU).
A cet effet, M. Bernard BOUSQUET, a été
désignée en qualité de
cammissaireenquêteur par M. le Président
du tribunal administratif de Toulouse.
L'enquête se déroulera à la mairie
d'EAUNES du Lundi 20 Juin 2022 8h30
au Mercredi 20 Juillet 2022, 161-130 aux
jours et heures habituelles d'ouverture,
le commissaire enquêteur recevra à la
mairie d'EAUNES aux jours et heures
suivants :- Le Lundi 04 Juillet 2022
de9h à 12h- Le Mardi 12 Juillet 2022 de
13h30 à 16h30- Le Mercredi 20 Juillet
2022 de 14h30 à 16h30
Le public pourra prendre connaissance du
dossier soumis à enquête publique, de
l'avis de ['autorité environnementate ainsi
que des avis des personnes publiques
associées et consultées :- sur le site
Internet : www.mairie-e3unes.fr- en

format papier sur le lieu de l'enquête
publique, aux jours et heures habituelles
d'ouverture ;- sur un poste informatique
mis gratuitement à la disposition du public
sur le lieu de l'enquête, aux jours et
heures habituelles d'ouverture. Les
personnes intéressées par le dossier
d'enquête pourront en obtenir
communication à leur demande et à leurs
frais.

Pendant le délai de l'enquête, le public
pourra transmettre ses observations et
propositions ;

en les consignant sur le registre
d'enquête disponible sur le lieu de
['enquête ;
- par courrier adressé au commissaire
enquêteur à l'adresse suivante : Mairie
d'EAUNES " l place des Champs de Vignes
- 31600 EAUNES ;
- par courrier électronique à l'adresse
suivante ;
enquete.publique@imairieaunes.fr ;
Le rapport et les conclusions motivées du
commissaire enquêteur, transmis au
Maire, seront tenus à la disposition du
public pendant un an à compter de la date
de clôture de l'enquête : - à fa mairie
d'EAUNES ;
- sur le site internet de l'enquête.
A l'Issue de l'enquête publique, la 1ère
modification du PLU sera approuvée par
délibération du Conseil municipal.

Le Maire/ Alain SOTTIL.

©



Enquête publique ayant pour objet la ^modification du Plan Local

cTUrbanisme (PLU) de la commune de EAUNES

Enquête publique du 20 Juin 2022 au 20 Juillet 2022

PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS

A Monsieur le Maire de Eaunes/

Bernard BOUSQUET/ commissaire enquêteur chargé de Fenquête publique ci-

dessus désignée/ adresse un procès-verbal de synthèse des remarques/

observations et questions émises au cours de Fenquête publique qui appellent

des réponses de la part de la commune de Eaunes en sa qualité de maître

cTouvrage du projet de la l°modification de son PLU.

Synthèse des questions et remarques du public

Les personnes venues laisser des observations peuvent se classer en trois

catégories :

l) Celles qui veulent savoir si leur terrain est maintenu dans la position

précédente demandant essentiellement de Finformation

2) Des personnes qui considérant qu'il s'agit d'une révision du PLU sont

venues demander le changement d'affectation d'une parcelle rendue

impossible dans le cadre d'une modification (exemple passer d'agricole

en constructible)

3) Des demandes spécifiques ou des demandes d'explication.
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l) En ce qui concerne les personnes qui demandent des précisions sur le

classement de leur parcelle et celles qui demandent un changement de

classement nous trouvons :

Deux personnes n'ayant pas laissés leur identité mais qui souhaitaient

uniquement voir si leur parcelle avait subi des modifications et des

précisions sur ta procédure.

Mr GAUZE qui dispose d'un terrain agricole qu'il souhaite voir passer en

constructible. Le raccordement eau et électricité est possible et

Fassainissement peut être individuel. Cette personne a compris qu'elle

ne pouvait entrer dans le cadre d'une modification du PLU.

Mr PEGOURtE Guillaume qui souhaitait voir comment avec 2/50 m en

limite et Fobligation d'une pente de toit de 27 cm par mètre entraînait

un toit de son garage envisagé qui aurait dépassé le toit de sa maison. En

fait il a découvert ta possibilité d'une pente plus faible admise pour les

annexes et volumes secondaires.

Mr RIEU qui voulait voir si son terrain était concerné par une

modification de zone.

2) Plusieurs personnes ont contesté la localisation du nouveau cimetière :

Indivision PROSPER (Danielle et Marie Josée PROSPER) qui demande

depuis quand cette zone agricole a fait Fobjet d'une réservation/ un

changement de zonage est-il prévu ? Y a-t-il une OAP ? Qu/y a-t-il de

réellement prévu ? Ces personnes ayant entendu parler d'une extension

du cimetière qui n'était pas prévue à ['endroit indiqué actuellement.

Mr Eric ANIEL ne comprend pas/ tout agrandissement du cimetière devrait

si nécessaire/ se faire en bordure du cimetière existant où il n'existe pas

cThabitations. L'imptantation prévue lui pose un problème visuel.

Mme Karine DELANDE tout en faisant état des mêmes orientations que Mr

Amiel précise que l'espace prévu est situé en zone inondabte et

régulièrement inondé lors de fortes pluies/ elle pose la question de savoir

pourquoi un nouveau lotissement à la place de t'extension possible.

Mr Bernard DUMONT considère ce terrain disproportionné entraînant des

coûts importants pour les habitants citant celui de Muret d'un coût de 1/5

millions cT€ pour 3/5 hectares sans compter tes augmentations de frais de

fonctionnement (locaux techniques/ branchements/ évacuations/
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gardiennage,...) / si besoin il faut le situer attenant au cimetière actuel. De

plus il se situerait en lisière de zones naturelles protégées (zone humide

et zone de transit de la faune entre des zones boisées). Les voies cTaccès

(chemin de Beaumont ou route cTEstantens) ne sont pas calibrées pour ce

développement et devront entraîner des travaux de voiries impactant la

zone humide et le corridor écologique.

Mr Jérôme ARAUD souhaite que toute extension soit attenante au

cimetière actuel bordé de champs

Mr Pierre PENOUILH critique cette localisation du fait de Fimpact visuel et

de Fimpact écologique indiquant que ce cimetière aggraverait Hmpact des

jardins partagés alors qu'il s/agit d'une zone de circulation d'espèces

sauvages dont certaines sont sur la liste rouge des espèces menacées

(chevreuil et blaireau) II note le passage de sangliers ce qui peut être très

dommageable.

3) Plusieurs personnes (Mr Jérôme ARAUD/ Mme Karine DELANDE/ ...) ont

signalé le problème cTabsence de cheminement piétons et cyclables

adaptés, de trottoirs (parfois des stationnements utilisent les

cheminements piétons pour sortir du stationnement en épis mettant en

danger un éventuel piéton). Ce manque d'infrastructures douces est en

particulier notable pour se rendre à Muret/ pour rejoindre la zone

urbanisée de Bessou Roucade/ ou l'accès à la zone Mandarin.

4) Baisse et évolutions des CES :

Mr Marcel LESBROS voit le CES de son terrain passer de 20 à 10% rendant

impossible la vente de son terrain à un promoteur qui prévoyait de

construire 2 maisons derrière la sienne qui était conservée. Tout était

possible à 20% et ne comprend pas ce frein mis à la densification alors que

l'on la souhaite dans cTautres parties urbaines. Son terrain est près des

écoles et d'un centre commercial

Mr Jérémy DELOURTET aborde le même sujet que Mr LESBROS et ajoute

que la limitation est aggravée avec la règle des 30 mètres d'accès.

Mr Sébastien BOSCHAT fait une présentation qui veut démontrer une

discrimination sans raison Justifiée entre les personnes situées en zone UC

et sont arbitrairement divisées en UCa et UCb.
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Ayant compris le souhait de limiter les constructions dans ces zones UC il

propose deux solutions pour rendre cette décision équitable :

• Définir une seule zone UC et se servir des 30 m pour différencier le

CES : Emprise de 20% pour toute construction dans les 30 m d'une

voie et emprise de 10% pour toute construction au-delà de 30 m

d'une voie.

• Définir 2 zones UC sur une base de critères objectifs avec UCa à 20%

mais avec interdiction de construire à plus de 30 m de la voie et une

zone UCb à 10% avec autorisation de construire à plus de 30 m de

la voie (la baisse du CES étant compensée par l'autre règle plus

avantageuse

5) Enfin Mr VILLETTE Frédéric souhaite que t'OAP chemin de Vilatte soit
particulièrement sécurisée car il y a de nombreuses vitesses excessives et/

directement concerné par son organisation de réceptions sur son domaine

qui a un accès sur cette voie/ il souhaite que cette étude de sécurisation

(rond-point par exemple) intègre le domaine de Belair dans l'étude du

projet

Pouvez-vous me préciser systématiquement les Nos et le classement

actuel des parcelles des intervenants (certaines personnes ne m'ayant pas

précisées soit le n° de parcelle soit la zone concernée) en me précisant

votre attitude sur les demandes ou observations. En particulier que

pensez-vous de la proposition de Mr BOSCHAT et de Mr VILLETTE ?

Synthèse des réserves et recommandations des PPA

Un certain nombre de PPA n'ont pas donné de suite malgré un accusé de

réception/ cTautres sont favorable par contre certaines émettent des réserves

ou des observations.

MURETAIN AGGLO : Avis favorable soulignant que Faugmentation d'activité

slnscrit dans la stratégie globale de développement économique
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CCI de Haute Garonne: donne un avis favorable et indique la rareté de foncier

disponible allié à une forte demande qui justifie pleinement Mandarin 2 et la

requalification de Mandarin l

Conseil Départemental de Haute Garonne : ne donne pas de décision mais fait

une observation concernant un courrier envoyé à Muretain Agglo avec des

prescriptions en matière cTaménagement des accès à la zone Mandarin.

Ces préconisations vous paraissent-elles correctes ? Il est fait référence à un

courrier mis en pièce jointe pouvez-vous m'en communiquer une copie car je

n'en dispose pas ?

TISSEO : ne donne pas cTavis formel mais fait deux observations :

• Raccorder les OAP avec des cheminements piétons et cyclables

• Prévoir à ^intérieur des zones Mandarin un cheminement pour rejoindre

les transports en commun (arrêt Moulin cTAugé)

Que pensez-vous de ces observations ? prévues ? Possibles ?

Chambre d'Agriculture Haute Garonne : émet un avis défavorable qui serait

reconsidéré si on notait des évolutions sur 4 points :

o Meilleure justification des impacts sur les milieux agricoles

o L'apport cTéléments supplémentaires pour justifier la taille et la

localisation du futur cimetière

o L'ajout d'un phasage au niveau de la zone cTactivités et ['apport

cTéléments supplémentaires pour justifier son extension

o L'objectif de densifier le bourg en priorité avant cTengager les opérations

en zone AU

Outre des conseils, des rappels à la loi/... / 2 sujets posent problème

particulièrement/ semble-t-il/ : le cimetière suffisant pour les 5 ans à venir et

une consommation de 2 ha sans alternative malgré les disponibilités foncières

à proximité du cimetière existant et Fextension Mandarin 2 sur une zone
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déclarée en PAC en jachère de 6 ans et plus classée en surface cTintérêt

écologique.

Ces observations sont-elles possibles à prendre en compte du moins

partiellement ? pouvez-vous fournir de plus amples justifications ? vous

paraissent-elles conforme à vos orientations ?

Qu'en pensez-vous ? n'y a-t-il pas une priorité à établir entre les différentes

zones ?

MRAE:

• Considérant la nature des modifications :

o Les ouvertures à l'urbanisation en matière cThabitat o Les

modifications de Furbanisation en matière cTactivité o Les

consommations cTespaces liées à ta création d'emplacements

réserves

o La création de zonages de protection favorables à l'environnement

ou au patrimoine

o Les modifications destinées à clarifier les règlements graphiques et

écrits

• Considérant la localisation des projets cTurbanisation

• Considérant que les points de modification 2, 3/ 4/ 8/ 11/ des règles

applicables dans les secteurs déjà constructibles ne présentent pas de

risque notable pour Fenvironnement

• Considérant que les projets l/ 5 / 6 et 7 ne présentent pas de nouveaux

risques cTimpact potentiel notable sur Fenvironnement

• Considérant que les AOP prennent en compte les enjeux

environnementaux

• Considérant que le projet prévoit aux points 9 et 10 Faugmentation de

1,9 ha en zone N et le classement de bâtis à protéger

• Considérant en conclusion que le projet n/est pas susceptible cTentrainer

des impacts notables sur Fenvironnement

Décide aue le projet de modification ?1 du PLU n'est pas soumis à

l'évaluation environnementale

Donc acte.



DDT : reconnaît que la plupart des observations émises au titre du contrôle de

légalité de la 3° révision du PLU ont été prises en compte. La DDT émet un avis

favorable assorti d'un certain nombre de réserves :

o Etayer la justification de l'extension de la 2AE du Mandarin par rapport

d'une étude de densification

o Donner toutes les garanties d'un projet d'extension exemplaire et sa

traduction dans FOAP et le règlement et améliorer FOAP et le règlement

pour la zone UX

o Assurer/ le cas échéant, la mise en compatibilité au SCOT GAT du secteur

cT extension de la ZAE du Mandarin situé en espace agricole protégé

o Justifier l'ouverture partielle à l'urbanisation de la zone AUO de la route

de Villate/ par une étude de densification, et le cas échéant/ revoir les

formes urbaines du projet

o De façon globale/ le parti cTaménager des zones à urbaniser orienté tout

ou partie en lots libres est à requestionner

o Les 3 secteurs de servitude pour mixité sociale sont à rétablir o Les

éléments boisés prévus à FOAP supprimée Chemin des Bertoulots sont à

inscrire au règlement graphique

Pouvez-vous me préciser votre position sur ces demandes ? me donner les

Justifications précises demandées dans la mesure du possible.

Questions complémentaires du commissaire enquêteur

l) La surface prévue en réserve pour le cimetière n'est-elle pas

surdimensionnée en fonction du projet envisagé ? dans ce cas que

prévoyez-vous pour le solde de la zone ?

2) Pouvez-vous me donner des justifications précises de l'implantation du

nouveau cimetière expliquant son éloignement du cimetière actuel bordé

de terrains agricoles ? (nombreuses observations et même la chambre

cTagriculture aborde ce sujet !)

3) Quel critère avez-vous retenu pour séparer tes zones UC en UCa et UCb ?

Que pensez-vous de la proposition faite par Mr BOSCHAT ? Quel critères
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précis a fait orienter en UCb (assainissement par exemple/ distance du

centre bourg, de la Mairie ?)

Je vous serai reconnaissant de me faire connaître vos réponses à ce procès-

verbal et me permets de solliciter de votre part une réponse rapide (par

mai))/ ce qui me permettrait de mener à bien/ dans les meilleurs délais/ la

rédaction de mon rapport et de mes conclusions.

Fait à Toulouse le 22 Juillet 2022

Bernard BOUSQUET

Commissaire enquêteur
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Réponse PV de Synthèse des Observations :

Enquête publique Modificalion nûl du PLU EAUNES

SYNTHESE DES QUESTIONS ET REMARQUES DU PUBLIC :

l/M. GAUZES (parcelles AB 93/94/95/100/101 / 102 en zoneA), le passage d'un terrain Agricole
en zone UC n" est pas possible dans le caà'e d'une procédure de modification du PLU.

M. PEGOURIE (parcelles AP 237 / 238 en zone UB / N) peut tavailler sur une toiture en monopente
ou sur un toît terrasse pour la réalisation de son garage en limite séparative.

M.RIEU (parcelles AM 94 / 93 ,95 / 90 en zone UB / N) a ces parcelles en zone N. Elles ne sont pas
concernées par la modification du PLU. Une procédure de révision du PLU est nécessaire pour faire

évoluer ces parcelles.

2, Suite à l'avis des PPA, la commune envisage de réduire Pemprise de l^emplacement réservé.

Indivision PROSPER (parcelle AM 233 en zone A), un emplacement réservé a été instauré sur cette
parcelle dans cette procédure de modification du PLU. Une évolution du règlement de la zone Agricole
sera à réaliser dans une prochaine évolution duPLU. II n'y a pas d'OAP à ce stade, il s*agit simplement

de prévoir une réserve foncière pour ce futur cunetière.

M. ANIEL (parcelle AM 286 en zone N) / M. ARAUD (parcelle AP 210 en zone UB) la topographie
du terrain en bordure du cimetière existant ne permet pas Pagrandissement du cimetière. Le futur

cimetière pourra être bordé (T arbres de hautes tiges de manière à limiter Pimpact visuel. La commune

se fera accompagner (ex. CAUE) pour garantir une intégration paysagère qualitative.

Mme DELANOE (parceîle AM 232 en zone UB) le terrain de remplacement réservé du cimetière
n'est pas en zone mondable identifié par le PPRI, ni en emprise mondable suite au ruissellcment des
eaux de pluie. Le projet intégrera les questions de ruissellement dans sa conception.

M. DUMONT (parcelle AM 232 en zone UB) concernant la faille de remplacement réservé, celle-ci

sera diminuée tout en permettant la réalisation d'un cimetière mais aussi d'un parkmg et d'un espace

naturel en Usière de la zone constructible. La zone naturelle protégée du bois de Eaunes, en lisière du

projet sera prise en considération pour les aménagements paysagers et clôture du futur cimetière.

M. PENOUILH : La conception tiendra compte des comdors écologiques pour la libre circulation de
la flore.



3, La collectivité a aménagé ses espaces publies pour rejoindre Muret, la discontinuité commence sur

la commune de Muret, un projet de connexion est à Pétude.

La commune développe les modes doux sur Pensembïe des secteurs (Chemm du Tucaut, Rfe de

Lagardelle, Chemin de Beaumont, ...), les interventions sont progressives et sont parfois confrontées

à des difficultés techniques (largeur, acquisitions foncières) qui impliquent du temps pour la
réalisation.

4, M. LESBROS (parcelle AP 44 en zone UC) est situé chemin des Bertoulots dans une zone UC, où
la règle des 30m est déjà intégrée au règlement du PLU depuis la révision, il n'était déjà pas possible
de construire derrière son logement.

M. BOSCHAT (parcelle AK 24 eu zone UC) la distinction de la zone UC en UCa et UCb se justifie à
travers les critères suivants :

UCa : zones pavillonnaires développées et desservies par l'assainissement collectif ayant les

capacités cT accueil de logements en densificatîon

UCb : Zones d'habitafs diffus aménagées sous forme linéaire, sur certaines voies non adaptées
à la densification ou éloignées du centre, ces secteurs ne sont pas adaptés à l accueil de

nouveaux logements en nombre.

5, M. VILETTB (parcelîe AP 5 en zone N) la sortie sur la Rte de Viîlate sera étudiée lorsque J'OAP
rte de Villate sera ouverte à l'urbanisation. Dans ce cas un travail de sécurisation des accès sur cette

RD sera mené par les services voiries.

SYNTHESE DES RESERVES ET RECOMMANDATIONS DES PPA

Voy tableau annexé

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR :

l) La surface prévu en réserve pour le cimetière n'est-eîle pas surdimensionnée en fonction du

projet envisagé ? dans ce cas que prévoyez-vous pour le solde de la zone ?

La collectivité prévoit de réduire l'emprise de remplacement réservé, le solde de la zone pourra être

maintenu en espace naturel.

2) Pouvez-vous me dormer des justifications précises de l'implantatîon du nouveau cimetière

expliquant son éloignement du cimetière actuel bordé de terrains agricoles ? (Nombreuses observations

et même la chambre d'agriculture aborde ce sujet !)

Le choix du site a été réalisé pour assurer une connexion douée sécurisée depuis l'église. Le futur

cimetière pourra être bordé d'arbres de hautes tiges de manière à limiter l'impact visuel. La commune

se fera accompagner (ex. CAUE) pour garantir une intégration paysagère qualitative.



3) Quel critère avez-vous retenu pour séparer les zones UC en UCa et UCB? Que pensez-vous

de la proposition faite par Mr BOSCHAT? Quel critère précis a fait orienter en UCb (assainissement
par exemple, distance du centre bourg, de la Mairie ?)

La distinction de la zone UC en UCa et UCb s'est faite à travers les critères suivants :

UCa : zones pavillonnaires développées et desservies par Fassainissement collectif ayant les

capacités d'accueil de logements en densification

UCb : Zones cThabîtats diffus aménagées sous forme linéaire, sur certaines voies non adaptées

à la densification ou éloignées du centre, ces secteurs ne sont pas adaptés à l'accueil de

nouveaux logements en nombre.

Les outils proposés par M. BOSCHAT:

Première proposition n'est pas applicable réglementairement en l'état des dispositions du code
del'urbanisme,

Seconde proposition incohérente et ne répondant pas aux objectifs de la collectivité d'encadrer
l'accueil d'habitat sur ces espaces.



EAUNES - MODIFICATION PLU -SYNTHESE DES AVIS PPA-JUILLFT 2022

Chambre
d'agriculture

courrier du
10 juin

DDT
courrier du

15 juin

TISSEO -12

mai

.« Nous ne pouvons émettre un ayjsfavorable » Pourra être reconsideré après prise en compte. Insiste sur :

l. L'analyse et la justification des impacts sur les milieux agricoles ;

2. L'apport d'éléments supplémentaires pour justifier !a taille et la locaiisation du futur cimetière ;
3. L'ajout d'un phasage au niveau de la ZAE et rapport d'éléments supplémentaires pour justifier de son

extension (prioriser existant)

4. L objectif de densifier le bourg en priorité avant d engager les opérations en zone AU.

Détails sur les.remarauss :

5. Impacts sur activité / exploitants agricoles et sur faune et flore non analysés (AUxO, AUO Route de
Viilate, Besumont, ER cimetière).

6. Lisière haie champêtre doit faire l objet d'un découpage parcellaire spécifique (ouverture AUXO et AUO,

Beaumont).
7. ER Cimetière : conso de 2 ha insuffisamment justifiée, aucun scénario de substitution malgré les

disponibiiités.

8. Route de Villate : maintien de la liaison douce et poursuite dans les équipements existants, 15
logements/ ha a minima (déjà le cas)

9. CES : prioriserdensification UA-UBavantOAPenAU (comment?), ne pas différencier secteurs de UB
(cohérence ?)

Avis favorable sous réserve de la prise en compte de :

-ZAEMandarin:
l. Etayer ia Justification de l'extension par l'apport d'une étude de densification (aussi renouveliement et

mutation)

2. Donner toutes les garanties d'un projet exemplaire (densité, perméabilité, liaisons douées et sa
traduction dans OAP / règlement AUX (activités de sen/ices non opportunes, augmenter la hauteur,
exiger mitoyenneté, haies champêtres, densité d'emploi, RE 2020, stationnement perméable)

3. Améliorer l'OAP et !e règlement pour la zone UX [idem AUX) ;

4. Assurer, te cas échéant (=si engagement 2019 de demande au SMEAT pas encore fait), la mise en
compatibNité au SCOT GAT de i'extension en espace agricole protégé

- AUO Route de Villate : justifier l'ouverture par une étude de densification {délibération insuffisante), et le cas

échéant (si ouverture justifiée), revoir les formes urbaines du projet OAP seulement lots libres (+ maintenir

liaisons douées)
- Requestionner de façon globale ie parti d aménagement des zones à urbaniser orienté tout ou partie en lots
libres (souci de sobriété foncière et d'sménagement plus qualitatifj
- Rétablir les 3 secteurs de servitude pour mbdté sociale (utiliser tous les outils, vu que taux 2021 de logement

sodai de 14,3%)
-Inscrire au règlement graphique (N, EBCou L1S1-23) les éléments boisés prévus sur i'QAP supprimée Chemin

des Bertoulots

AutresLEîoints êvoQuês
- OAP Chemin de Beaumont vertueu?; car densité ; mais intégrer en complément : maisons en bande,espace
public, qualité architecturale, stationnement perméable, végétalisé et limité.
- Avenue de ia mairie ; favoriser une vision (j'ensemble pour un aménagement qualitatif {ER ok, mais OAP

abandonnée par M51, opportunité d'aménagement à traduire dans une OAP sectorielle)

Pas de remarques sur le règlement. Un constat sur les OAP - raccordements aux réseaux cyclabies et piétons

à prévoir. Cheminement piétons à privilégier à i'intérieur du secteur en développement afin de permettre aux

salariés de rejoindre l'arrêt de bus.

Réponse de ia commune

l. Le projet pourra être complété avec les données disponibles, les fonciers n'étant pas tous de maîtrise

publique, certains investigations n'ont pu être menées.
2. Une réduction de l'emprise peut être envisagée, des éléments de justification seront apportés ;

locaiisation, taille du parking (environ 50 places)/ emprise,...
3, Une étude de densification 3 été réalisée, elle sera réintégrée dans le dossier de modification.

4, La densification du bourg est en cours, la commune accompagne des projets de renouvellement urbain

et de démolition/reconstruction dans son centre-bourg. Le potentiel résiduel reste marginal.
5. Le projet pourra être complété avec les données disponibles, la révision du PLU a déjà mené un certain

nombre d'investigations,
6. Le PLU n'intervient pas sur ie cadastre, l! pourra être précisé que la haie aura une largeur minimale de 3m

avec des végétaux en quinconce.
7. Une réduction de l'emprise peut être envisagée, des éléments de justification seront apportés :

localisation, taille du parking (environ 50 places), emprise,...
8. La liaison douce sera réintégrée.
9. La densification du bourg est en cours, la commune accompagne des projets de renouvellement urbain

et de démolition/reconstruction dans son œntre-bourg. La définition du CES s'est appuyée sur le contexte
de chaque quartier.

- ZAE Mandarin/Le Soleil :

l. L'étude de densification sera intégrée au dossier.
2. La RE 2020 sera demandée, ou la RT 2012+10 % si les éléments de la RE 2020 ne sont pas connus.

Le concours d'architecte sera programmé sur le village d'entreprise.
La hauteur sera portée à 12 m en façade sur les RD, les parties arrière seront maintenues à 7m.

La mîtoyenneté ne peut être imposée sur toute la zone, eile sera accompagnée sur !e village d entreprise.
La composition des haies sera complétée d'une largeur minimaie (3m en périphérie. Im entre les lots).

La collectivité incitera à la mobilisation de dispositifs ENR sur chaque projet.
La limitation des clôtures n'est pas compatible avec certaines activités.

La définition des sous-destinations autorisées sera affinée.
Les activités de services pourront être implantées sur les étages en façade de RD.
La densité sera basée sur 20 emplois par ha complétée dans lOAP.
Le stationnement végétaHsé sera rendu obligatoire dans ie règlement, la rëg!e sera clarifiée.

3. Des proposition seront reprises pour la zone UX.
4. Le SCOT est en révision.

- AUO Route de Viliate : les .justifications seront complétées/ la liaison douce sera rétablie, de l'habitat
intermédiaire pourra être intégré dans i'OAP,
- La coliectivité intègre de la diversité dans les formes urbaines, l'habitat intermédiaire sera Introduit dans i'OAP

route de Villate.
- La commune attend des projets avec des iogements sociaux, un des 3 sites est en cours d aménagement à 50%
de logements sociaux, la mise en place de l'obligaîionde35%surtous les projets sera pius efficace. La coliectivité
répond aux objectifs du PLH.

- La limite du site sera classée au titre du L1S1-23 du CU.

Autt'es Doints évoqués

- OAP Chemin de Beaumont : L'OAP intègre déjà ces principes.
- Avenue de la mairie : i'OAP initiaie ne proposait pas une vision d'ensemble, une étude de requalification des
espaces publics sur l'avenue de la mairie est engagée par la commune.

L OAP prévoit le maiilage des zones d'activités et de l'arrêt de bus



EAUNES - MODIFICATION PLU - SYNTHESE DES AVIS PPA -JUILLET 2022

CMA - 1er

avril

Muretam

AgglO •
Délibération
31 mai

CD31-

Courrier daté

21 Juin reçu
!e 11 juillet

CCI - Courrier
daté 29 juin

reçu le 11
juillet

Région

SMEAT

Avis favorable.

Etablissement favorable à l'ouverture cfe la zone AUXÛ.

Avis favorable

Précisions sur l'étude réalisée par !e Muretain, l'OAP qui va avec.

Transmission du courrier du 23/3 envoyé au Muretaln Agglo avec des prescriptions sur !es accès à la zone du
Msnrfarin sur les RD 12 et RD4. En attente de l'étude des aménagements pour passer une convention avec la

commune (ou EPCi coinme marqué dsns le courrier du 23/3 ?) ensuite.

Avis favorable
La ZAE répondra aux besoins d'installation des entreprises car rareté de foncier. La mise en place d'une OAP
est l'assurance d'un aménagement qualitatif et attractif.

Pas de réponse. Avis favorable tacite.

Pas de réponse. Avis favorable tacite.

Réponse de la commune

Les études d'aménagement seront réalisées en parallèle du projet de réalisation de la 2AE et seront transmises

au CD31.
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Mission régionale d'autorité environnementale

OCCITAN! E
Conseil général de l'Environnement

et du Développement durable

Décision de dispense d'évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l'article R. 104-28 du Code de l'urbanisme,

sur la modification N °1 du PLU de la commune de Eaunes (31)

n°saisine: 2022-010528

n°MRAe:2022DK0165

La mission régionale d'Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement durable (MRAe), en tant qu'autorité administrative compétente en matière
d'environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 Juin 2001 du parlement européen relative à l'évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, notamment son annexe II ; Vu le
Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil générai de l'environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;
Vu les arrêtés ministériels du 11 août 2020, 21 septembre 2020, 23 novembre 2021, 24 décembre
2021 et 24 mars 2022 portant nomination des membres des missions régionales d'autorité
environnemenîale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté !e 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Mission régionale ct'autorité environnementale Occitanie



Vu la décision de la mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du 07
janvier 2022, portant délégation pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas par
cas ;

Vu la demande d'examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2022-010528;

• Modification n°1 du PLU de la commune de Eaunes (31) ;

• déposée par Commune de Eaunes;

• reçue le 03 mai 2022 ;

Vu Favis de l'agence régionale de santé en date du 25/05/2022 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne en date du
03/05/2022 :

Considérant que ia commune d'Eaunes envisage une modification n°1 de son PLU, qui comporte
11 objets impliquant l'ouverture de 5,5 ha à l'urbanisation pour de ['habitat et de l'activité auxquels
s'ajoutent 2 ha d'emplacement réservé pour un cimetière ;

Considérant la nature des modifications à savoir :

• les ouvertures à l'urbanisation en matière d'habitat :

0 n°8 : le reclassement, chemin des Bertoutoîs, en zone UB d'une zone AU déjà ouverte à

l'urbanisation, le secteur étant en cours de construction et création d'une orientation
d'aménagement et de programmation (OAP) pour en maîtriser i'aménagement ;

0 n°7 : modification de !'OAP de Beaumont : (accès) pour motifs topographiques et ouverture
à l'urbanisation de 1,9 ha ;

<> n°6 : ouverture partielle (0,8ha) d'une zone AUO (OAP de Villate) ;

* les modifications de l'urbanisation en matière d'activité ;

0 n°1 : extension, sur 2,75 ha de terres agricoîes, de fa zone artisanale du Mandarin, par

Fouverture à l'urbanisation de la zone à vocation d'activîtés économiques (AUXO) avec
création d'une OAP réglementation en vigueur ;

0 n°2 : adaptation du règlement de la zone Ux déjà existante (suppression de Femprise au
sol, modifications des façades, clôtures, etc.) ;

* ies consommations d'espaces liées à la création d'emplacements réservés :

0 n°5 : réserve foncière de 2 ha pour la création d'un cimetière (ER 10) ;

0 n°3 : aménagements pour la mise en sécurité sur des voiries (ER 6, 7, 8 et 9) ;

• la création de zonages de protection favorables à ['environnement ou au patrimoine :

0 n°9 : reclassement de 1,90 ha en zone N au lieu de UC d'un secteur de 4 habitations sur
de grands terrains situés près de la route départementale (RD4) à l'Est du territoire
communal, en cohérence avec ce qui a été pratiqué pour des secteurs semblables

0 n°10 (étoiles) identification de bâtis à protéger (6 bâtiments de centre bourg et 11 bâtis
remarquables isolés) ;

• les modifications destinées à clarifier les règlements graphiques et écrits :
0 n°4 : planifier pour faciliter l'aménagement en centre ville en créant un emplacement

réservé pour l'aménagernent d'un supermarché sur un secteur déjà urbanisé

0 n°11 : modifier le règlement graphique pour répondre à une remarque du contrôle de légalité
sur la révision du PLU, pour tenir le transfert d'une parcelle UAa en UA, réguler la

Mission régionale d'autorité envis-onnementale Occiîanie



densificatton, et pour permettre une cohérence du front de rue le long de l'avenue de la
mairie ;

Considérant la localisation des projet d'urbanisation :

• qu'aucun objet de la première modification du PLU d'Eaunes n'intersecte la ZNIEFF de type
i « forêt d'Eaunes » (n° 730010259), remarquable pour sa biodiversité et son état préservé
1

• qu'aucun des objets de la modification n'intersecte les corridors ou réservoirs du SRCE ;

• qu'aucun objet de la première modification ne se situe dans une zone d'assainissement non
collectif ;

• que FOAP Beaumont se situe à une distance de 450 mètres des Monuments Historiques
engendrant une servitude (AC1) de 500 m ;

Considérant que du fait de leur nature, les points de modification n° 2, 3, 4, 8, 11 modifiant les
règles applicables dans des secteurs déjà constructibles du PLU en vigueur, ne présentent pas de
nouveau risque d'impact potentiel notable sur Fenvironnement;

Considérant que du fait de leur localisation en dehors des enjeux environnementaux identifiés,
dans la trame urbaine bâtie et en dehors des réservoirs et corridors de biodiversité que les projets
objets des points n'°1, 5, 6 ,7 ne présentent pas de nouveaux risques dlmpact potentiel notable sur
l'environnement ;

Considérant que les OAP prennent en compte les enjeux environnementaux :
• l'OAP Beaumont se situe à une distance de 450 mètres au nord-ouest avec une covisibilité

moyenne, entravée par le cordon boisé du ruisseau de la Grange et que le classement ou
l'inscrlption d'un bâtiment au titre des Monuments Historiques engendre une servitude (AC1)
de 500 m autour et à l'intérieur duquel toute modification des lieux (construction, démolition,
transformation, déboisement, etc.) nécessitant l'obtention de l'avis de l'Architecte des

Bâtiments de France (ABF) ;
• que dans la zone artisanale du Mandarin la haie centrale est préservée par l'OAP ;

Considérant que le projet prévoit, aux points 9 et 10, l'augmentation de + 1,9 ha en
zone N et le classement de bâtis à protéger favorables à la préservation de i'environnement

Considérant en conclusion qu'au regard de l'ensemble de ces éléments, le projet n'est pas

susceptible d'entraîner des impacts notables sur l'environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de la modification n °1 du PLU de la commune de Eaunes (31), objet de la demande n°2022
- 010528, n'est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la mission régionale d'autorité
environnementaie Occitanie (MRAe) : www.mrae.develoDDement-durable.cfouv.fr.

Mission réqionale d'autorité environnementale Occitanie



Fait à Toulouse, le 7 juillet 2022
Pour ia Mission Régionale d'Autorité environnementale,

par délégation

^^,'^^

Georges Desclaux
Membre de la MRAe

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d'une évaluation environnementale

Recours gracieux : (Formé dans fe délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à :
La présidente de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bat G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Confomiément à l'avis du Conseil d'Êtat n°395 916 du 06 avn! 2016, une décision de dispense d'évaluation
environnemenfsle d'un plan, schéma, programme ou autre document de planificstion n'est pas un acte faisant grief
susceptible d'être déféré au juge de /'excès cfe pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l'occasion de l'exercice
d'un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

IVtission régionale d'auîorité environnemenîaSe Occitanie
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LibsfK
Égdîité
Fmernité

)

Monsieur ie maire de Eaunes
1 Place des Champs de Vignes

^

Le projet de modification du PLU, remis le 3 mai 2022, présente de nombreux objectifs visant entre
autres à planifier i'annénagement et les équipements du centre-vilie, permettre l'extension de ia zone
d'activités économiques (ZAE) du Mandarin et i'ouverture partieife à i'urbanisation de la zone AUO de la
route de ViiSaÉe.
In compfémenî, des ajustements du règlement sont prévus afin d'en faciliter sa lecture et réguler la

Les observations du contrôie de légaiiîé émises par courrier te 6 septembre 2019 concernant la Sème
révision du PLU, ont été dans t'ensembie prises en considération.
Les observations de la Direction Départementale des Territoires de la Haute-Garonne sur ie projet de
modification du PLU de Eaunes sont présentées ci-après. Elles visent à proposer à la commune des
améliorations du projet pour une meilleure qualité des aménagements en lien avec les enjeux de cadre
de vie des habitants, de lutte contre le changement ciimatique, et de préservation des ressources, et

la réglementation en vigueur,

Dans un contexte de changement climatique
forestiers de l'urbanisaîion, i'artide L. 153-3

run© zon© 3 urD8n)s©f s<

n de préserver teB espaces naturels, agricofes et
ie de l'Urbanisme prévoit que l'ouverîure à

regard des capacités d'urbanisafion encore
d'un

Sen/ice Territorial - Pôle Territorial Nord
Unité Partage Politique - Grande Aggto Toulotfsaine
Affaire suivie par : Henri-Michel LO
î^él :!u3ru1-miciR^Jo@bA>Àter.çi3)'P[i"e..aoy^
Tél. : 05 81 97 72 70 / 06 30 96 24 30
Site Internet : www.haute-garonne.gouv.fr
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résilience face à ses effets, complète cette disposition dans l'articte U 51 -5 du code de f'urbanisme en
précisant que le projet d'aménagement du PLU « ne peut prévoir i'ouverîure à f'urbQnlsation d'espaces
naturels, agncoies ou forestiers que s'it est justifié, au moyen d'une étude de densification des zones
déjà urbanisées, que la capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces
urhanisés. Pour ce faire, l! tient compte de la capacité à mobffiser effectivement fes focaux vacants, les
fnches et les espaces déjà urbanisés pendant la durée comprise entre l'étaboration, la révision ou la
modification du plan local d'urbanisme ».
Par conséquent une étude de densitication à l'écheite communaie voire à l'écheile jntet'comrnunaie,

l : Çll^lï V m^^l

économiques et i'absenœ de capacité d'accueil de ces besoins dans les espaces déjà urbanisés;
conduisant à leur accueil en secteur d'extension urbaine. Pour précision, ia densification doit être

j l t tC4t<? CiV^<î^| ^! l l H./IUIV^MI ^l. ^11^ t V/V^C'^1 M ^l^v? ^

de renouvefiement urbain (déconstruction/reconstruction) et de mutation des tissus urbanisés
sxisi.arus. MU™QGt9 a© s ouvRrcurs 3 urD^nisaïion afâ i9 zons ivtanuyr'fn ^,

oLitits à mettre en piace pour dynamiser i'offre de coinmerces et de services de proximité dans le
œntre-bourg,

Le rapport de présentation et l'OAP dédiée devront justifier d'un projet en extension exempfaire,
capabie d'impulsec une dynamique d'aménagement plus vertueux et qualitatif sur l'ensemble des
zones économiques existantes à l'échelfe communale. Pour ce faire, fe projet doit intégrer les aspects
suivants :

Une sobnéîé foncière par un aménagement très optimisé de par '.
- des parkings mutuaiisés, en silos ou surmontés de bâtis pour accueillir des activités,

une bonne densité en emprise et en hauteur des nouveaux bâtiments, la mitoyenneté des bâtis
un aménagement modulable avec des lots de dimension variable permettant une évoluîivité du bâti

0'0,

Un impact environnomenîa! minimisé de par '.
- une intégration des enjeux environnementaux en présence (faune, flore, qualité du soi...),
- la lutte contre les îioîs de chaleur en visant une impernnéabifisation réduite et une végétaiïsation des

"3 h^rhïïr-p^ ;?rf"il IRÎI\/Pj d l k/l^f<îU V\-' t^^ 1^1 *t/\±'F 1^1^^)

l fini tiiihrp vnirpi rtnRifif nrâ/'îf

bâtis, à des bâtiments équipés de dispositifs de production d'énergles renouvelables, à des
constructions répondant dès à présent à la RE 2020, et par une conception biodimatique et te choix
de matériaux biosourœs pour ces constructions,

Des conditions d'accessibifité apîimafes en faveur du mulUmodâf de par :
je développement des modes alternatifs à l'automobile et i'autosolisnne,
ie covoiturage favorisé avec résefvation de p!aœs de stafionnement spécifique à cet usage,
une desserte en transports en communs ou ia connexion du site aux TC par un maillage de

mobilités douées,
un© Êicc©ssiDH(î© îâciiiî©ê aes a@p!3c©ffî©nts s v©io ©î 3 pifêo, par o création Q iî!n©rcttrfês

^1[•emïCt]

Un aménagement quafiîatif également par ;
des exigences très fortes en termes de qualité architecturale, d'insertion dans !e site et aux abords

(réffexion sur les franges) : un concours d'architecture pourrait être lancé pour définir les attendus du
Muretain Agglo et de ia commune sur ce projet vitrine situé en entrée de viife,

2/6



un cahier des charges exigeant sur FinsertEon urbaine pour garantir tes ambitions de qualité.

L'OAP Mandarin 2 et le règlement de la zone AUX ne permettent pas de porter une annbitlon assez
forte en matière d'aménagement de la zone. Ainsi, i'OAP Mandarin 2 appelle les remarques

l'accueii d'activités de services ne semble pas opportun sur cette nouveife zone à dédier à
l'artisanat et Sa petite industrie pour être complémentaire à la zone existante, les activités de
service pouvant être accueiliies sur la zone Mandarin 1, voire au œntre-viile pour participer à
son dynamisme,
les hauteurs de bâtiments eonf à augmenter, y compris sur ta partie « activités artisanales et
petites industries » pour favoriser f'infîtaliation de tout ou partie d'acîiviîés ne nécessitant pas
d'être localisées en RDC (par exemple, les bureaux de l'entreprise à favoriser à l'étage),
la mitoyenneté des bâtis est à imposer sur tout ou partie de la zone à aménager,
éventuellement par ensemble d© bâtiments tout en prévoyant des percées visuelles entre
certains bâtiments favorisant également !a transparence écologique. Cette mitoyenneté

tnritimiftfar If^tî Atnnris^it; hâti?<a mi hpnÀfEr-fa rl'ia<snappi«a \/cari<
^

psifs pif fi^i nrfinn?î^i^ s/1 V4^ ^1^-/l^v^t^^r v^v/ iti\^tuv"*L^ï^/<? ^/^/t fi-/1 l uçai t%-^\j^î ^i ï\^

l tvi ^\ i ^r
(

p\/i ipit; pin hnrritir<si fiin nrAr'iRïînt l(a r^

champêtre à rechercher ainsi que la largeur minimale à prévoir,
envisager des zones où les clôtures grillagées sont à proscrire, au bénéfice de haies,

6 préciser la densité en emplois, qui devra être supérieure à celle actueiiement observée sur la
ZAE du IVIandarin (environ 17 emplois/ha).

Le règlement de la zone AUx appelle (es remarques suivantes :
ta mitoyenneté deâ bâtis à privHégier (cf remarque ci-dessus),

6 une hauteur des bâtiments à augmenter, !e règlement de la zone UX prévoyant une hauteur
allant jusqu'à 12 m de hauteur,
la production d'énergje renouveiable en toiture est à imposer en fixant éventuellement une
surface minimate pour cette obligation.
la réglementation RE2020 n'est pas mentionnée, alors que, dans un souci d'aménagement
exemplaire, cette norme devrait être utilisée comme référence minimale pour ies nouveaux
bâtis de la zone, même si la loi n'a pas encore précisé la date effective d'entrée en vigueur
pour œrtalnes catégories d'actjvités,

e les dispositions n'encouragent pas t'usage de matériaux biosourcés,
é concernant les clôtures, le recours à des haies plutôt que des clôtures devrait être dairemenî

encouragé, la rédaction de la disposition 2,2 n'est pas achevée,
" les dispositions relatives aux haies existantes doivent être plus précises pour garantir le

^ ^iAV/^fs/l^ V?| f V/t-l^ ^ \/\3^/^V/V^ Ut/\V>/liIV^L^V/ \^I l V Cri t H^3<?^lt 11 ^* ^

l :

stationnement enherbé et perméable pour les parkings de véhicules légers. Des arbres de
haute tige sont imposés selon certains critères. Des arbustes pourraient également être
imposés. Ces demandes visent à limiter la formation d'îlots de chaleur sur ces parkings, à
favoriser i'jnfjttration des eaux pluviales pour en faciliter !eur gestion, et à apporter un support
à la biodiversiîé sur cette zone,

L'OAP globale sur toute la zone Mandarin est assez succincte. La nouvelie zone en extension
pouvant être un levier de requalification de ['existant, même sur la durée, il paraît nécessaire de
compléter cette OAP d'orientations de manière plus précise en illustrant les objectifs de la commune
et de i'agglomération en fermes de requaîification de l'aménagement. Les remarques formulées sur ie
règlement de la zone Aux sont également valables pour le règlement de la zone Ux. La notion
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d'espaœs éco-aménagés pourrait égaleinenî être complétée de dispositions en faveur d'une
végétalisatjon des parkings (enherbement, plantation d'arbres et arbustes).

Par ailleurs, la compétence en matière de développement économique relevant de la communauté
d'aggiomération du Muretain Agg!o, une stratégie et une dynamique de requalification des zones
d'activités économiques existantes doit être définie à l'échelle intercommunale, déclinée en outils
concrets d'aménagement opérationnel et dans fes documents d'urbanisme communaux concernés,
pour que ces créations ou extensions de zones d'activités puissent constituer un réei levier d(
requalification et d'améiiorafion de i'existant.

-(€

Dans le courrier du Contrôle de Légalité daté du 6 septembre 2019, relatif à ta 3e révision du PLU, il
est noté que !a commune s'est engagée à intervenir auprès du Syndicat Mixte d'Budes de
FAgglomération Toulousaine (SfViEAT) dans le cadre de la révision du SCoT GAT pour obtenir un

; (eitin;ar*tô iarmr'nli» nm'i'Ân» pin rTthÂfon^o» iawtôir* la yrtnû rl'i

l'I
^

[acî avfâc tfô yivtLA) pour procfâQer s cot 8jusîfôrn©nî. H8Cfôssair© a is compStïiDiiiîe 8v©c ifâ t><^'o l.

Le projet cf'évotution du PLU de Eaunes ambitionne d'ouvrir une partie de ia zone AUO de Ja roule de
Villate. L'OAP de la route de Vitlate serait ainsi structurée en 2 parties : une partie Ouest et une partie
Est qui fait Fobjef de cette modification.
Cette portion Est du secteur de l'OAP de fa route de Villate, d'une surface de 8 000 m2, dont la densité
préconisée au SCoT est de 15 logements/ha, constitue un potentiel minimal de production de 12
logements de type individuels.
Comme mentionné pour la partie précédente sur le projet d'extension de ia ZAE du Mandarin, une
ouverture à urbanisation doit être justifiée par la démonstration d'un potentiel d'urbanisation insufftsant
dans ie tissu urbain constitué, Aussi, la justificaîEon de l'ouverîure partiejfe à l'urbanisation de ta zone
AUO devra s'appuyer sur une étude du potentiel foncier en densification et renouvefîement urbain. En
l'état, la délibération Justifiant ie besoin d'ouvrir à urbanisation cette zone est insuffisante. De plus,
FOAP ne précise ni le nombre de logements prévus, ni la densité, ni ie pourcentage de logements
iocalifs sociaux attendu, ni les régies d'iinplantaîion du bâti. L'OAP ^ur ce secteur Est ne prévoit que
des Sots libres, ce qui laisse présager une densité assez faible, et donc une justification du besoin réel
de ces nouveaux logements peu évidente, d'autant que la modification du PLU vient réduire le
potentiel de densification notamment sur les zones UB, en ajustant ie coefficient d'emprise au soi.

Dans te cas où l'ouverture partielle de !a zone AUO serait justifiée, il est nécessaire qu'une connexion
!/^AP fiFn \"\ mi if A rJF» Viilntf^ nnr ^p'a t!''ïi<îrin<î"l^f U Ï.T tï t l-ii, iCt j./Ui lHrf tu.lSl. Uluf l \^''/~ti 1Ufc> l<y l UUt.t-ï m./ V Jilt..li,î/) ^âi 'UL/0 lii^l^^/( iiA

ctouces pôrmeftant de facitiÈer l'accès aux futurs espaces pubiics ainsi qu'aux équipements scolaires et
sportifs à proximité. Le parti d'aménager en lots libres doit également être requestionné, dans un souci
de sobriété foncière et d'aménagement pius qualitatif autour des espaces publics et de gestion des
interfaces avec les zones déjà bâties et les zones agricoles et naturelles à proximité,

L'OAP du Chemin de Beaumont modiffé permet la réaiisation d'un projet pernnettant plus d© diversité,
de densité et de mixité sociale, apparaissant en ce sens plus vertueux que te projet initial,
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Un demi pixei à vocation habitat du SCoT GAT, d'une densité dé 15 iogements/ha, est affecté au
secteur de l'OAP, constituant un potentie! minimat de production de près de 70 logements.
Aussi on peut souligner un effort de densification et dé sobriété foncière du projet d'aménagemenî.

l nhipr:tîf ocsi r1& r'rôcsir pnfrpi R^i pkt QR Inn^tTtFanttï r'nrm'înnnrlsinf à i mo rl^nfôif'fà
,

52 logements/ha, qui paraît cohérent au regard de la proximité de l'opération avec le œntre-bourg,
En complément des aspects de rnixiÈé sociale et de formes urbaines, du traitement des franges
urbaines qui ont néanmoins été considérés, afin de générer un cadre de vie qualitatif, S'OAP doit
intégrer dans ses critères d'aménagement :

des formes urbaines plus économes en fonder et en énergie telles que les maisons individueUes en
bande, qui permettent un aménagement plus harmonieux, de préserver un espace dédié aux jardins

'stî^nfeï f^n p>^ \~*\^ mi mv^f iuit.? i im^w is^t/i^ (^ v i^^/ n^/i^ ^c< v uiv^f i^î Vu/t 1 k/s^/i v^i^t v^

^ ^l, V/ll ^n/V^tlllV^t.ltÇ^Ht^ l-ï'Lf ^Hw^^-flt^^l ^)1^<? V-^VpT ^/tHU\^ SH*L V-fV^f V\,/^fc/l^1Vi/11 t^ l-</\ Vrf<?^I^ ^\^n-ï Ç^/l-4 h-/ l IV/\J »

la fonction de i'espaœ pubiic comme facteur de lien social et d'intégration de nature en ville,
- la quaiité architecturale du bâti,
- ia perméabiiisation et végétalisation du stationnement et la iimiîation de son emprise.

La commune souhaite créer un emplacement réservé (ER) destiné à accueillir un nouveau cimetière
en prévision de ia saturation du cimetière actuel qui arriveraiÉ dans !es 5 ans à venir,
Cet ER est positionné sur 2 ha de terres agricoles en continuité d'un secteur en zone urbanifêée
classée UB, et en bordure de la RD 56, un des axes principaux de la commune. A priori, cet ER
n'apparaît pas incohérent de par sa localisation, l! n'en demeure pas moins que des arguments
devront être apportés pour justifier Fopporîunitê du site au regard du moindre impact agricote et
environnements!,
La mobilisation d'une superficie de 2 ha de surface agricole nécessite plus de précisions, Aussi, la

A préciser qu'un cimetière est classé comme CINEC (Constructions et Installations Nécessaires à des
ÊquipemenÉs Collectife) et qu'à ce titre sa réaiisation ne sera pas conditionnée à !a création d'un
STECAL (Secteur de Taille et dfê Capacité d'Accueii Limitées). S'il s'avérait qu'une construction était
prévue, par exempie pour un funéranufn, alors dans ce CBS| un STECAL devra être créé pour délimiter
son périmèîre, ceci dans le cadre d'une procédure modification du PLU.

L'OAP Chemin des Bertoulots a été supprimée dans !e projet de modification, et la zone AU basculée
en zone UB, l'aménagement étant terminé. Pour autant, l'OAP prévoyait la conservation d'un linéaire
boisé et la plantation de haies. Ces éléments paysagers et environnementaux ne sont pas reportés
dans le règlement graphique, alors qu'ils devraient être préservés par. un zonage spécifique ; N,
espace boisé classé ou autre disposition visant à préserver fes éléments de paysage au titre du L151

de l'urbanisme.

Optsmiser le potwtieS de pro^uctfQH de Sog^mênis sociaux pour répondre à S'objecîif fwé par te

Trois secteurs de servitude de mixité sociale ont été supprimés. Or, la commune présentait en 2021 au
taux de logements sociaux de 14,3%, encore loin de l'objectif fixé par la loi SRU de 20%, ces
emplacements étaient pourtant situés en centre-bourg, locaiisation idéa!e pour ia production
d'opêrations mixtes proposant un taux important de iogement social. Même si un taux de 35 % de
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logements iocaîifs sociaux a été fixé sur une grande partie du territoire communal, ce seuil n'est
déclenché qu'à partir d'une opération de 15 logements, il paraît ainsi nécessaire que ia commune
conserve fous les outils déjà mis en place pour t'aider à atteindre i'objfêctif SRU de 20 %, d'autanî que
cet objectif pourrait être revu à la hausse en cas ci'accroissement de la tension en logement social déjà
importante sur ta grande agglomération toulousaine.

vision d'ensemble pour un amén&wfîîenî wafiîatlf de l'avenisi

Des emplacements réservés sont créés sur ('avenue de ia Mairie, mais pour autant, il n'y a pas cte
vision d'aménagement d'ensernble de ce secteur. En effet, l'OAP avenue de ia Mairie a fait t'objet d'un

i '1 riu P! ff (.^ Rf^r.i'pîii ir Ritiif^ à nmYirni1'<

lî3mis>nïîripimp>nt s^tYihiî'ifauv At niiîaiifisfif niii! mn\/iplnrit4sj ï <£ï[^i Ç?îSt^I {\XS UI l^î U|J|^^I IUI lïl<^ U €31 l l^i

Le projet de modification n<}1 du PLU de Faunes appelle les réserves importantes suivantes à
prfêndre en compte :

Etayer la justification de t'extension de la ZAE du Mandarin par rapport d'une étude de

l'OAP ^ ip rônl/ampnt nni ir lîï yrsnp f IX '̂

Assurer, le cas échéant, la mise en compatibilité au SCoT GAT du secteur d'extension de la
ZAE du Mandarin situé en espaœ agricole protégé ;

Justifier l'ouverture partielle à Purbanisation dfô ia zone AUO de la route de Viilate, par une
étude de densification, et le cas échéant, revoir les formes urbaines du projet ;

de façon globale, !e parti d'aménager des zones à urbaniser orienté tout ou partie en lots

les trois secteurs de servitude pour mixité sociale sont à rétabiir ;
les éléments boisés prévus à l'OAP supprimée Chemin des Bertoulots sont à inscrire au

règlement graphique.

, j'émets
projet de modification présenté.

Cet 3vis sera à trsnsmettre psr !s commune! QU cornmiss9Er© ©ncjuêteur ©î à joindrfê su dossifêr

commune dans ia prise en compte des observations formuiées.

La cheffe du Service Territorial
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